
FUITE DES RESPONSABILITÉS, EXCÈS DE ZÈLE, CLIENTÉLISME : UN COCKTAIL DÉVASTATEUR !

7 mars 2025

Depuis près d’un an, l’administration s’acharne contre les policiers municipaux de Marseille qui n’ont fait
qu’exercer leurs droits fondamentaux : le droit de grève et la liberté de manifester.
Des faits simples …

Le mouvement de protestation du 21 novembre 2024 n’a donné lieu à aucune effraction, aucun
dommage, aucune violence.
Les policiers municipaux sont entrés sans effraction dans l’Hôtel de Ville et en sont ressortis
rapidement à la demande de l’Adjoint à la sécurité, venu négocier.

 … mais une répression hallucinante :
Menaces de sanctions,
Mises à l’écart des représentants syndicaux,
Mobilités forcées,
Et ces derniers jours : pluie de blâmes et mises à pied (ce qui signifie 3 jours d’exclusion sans salaire) !

Deux poids, deux mesures !
Pendant que l’administration s’acharne sur une catégorie d’agents, par pure vanité de certains, que
fait-elle face à d’autres dérives, pour certaines dénoncées par la presse  ? 
Par exemple :

Utilisation de véhicules de service hors Marseille pendant les temps de repos, flashés en excès de vitesse
Vol de caisse lors d’un repas politique par des employés de la mairie des 2-3 ... ,
Heures supplémentaires et astreintes douteuses dans certains services de la Ville ... ,
Badgeages effectués par des collègues, visibles sur AZUR ...
Attitudes harcelantes récurrentes …

Elle botte en touche ou joue la montre en faisant durer des pseudo enquêtes ...
Voilà comment, à Marseille, on “s’arrange” avec les principes de la République :

Liberté syndicale ? piétinée !
Droit de grève ? sanctionné !
Dialogue social ? inexistant !

Egalité de traitement ? oubliée !
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Trop, c’est trop !
Nous refusons cette justice à deux vitesses, ce clientélisme qui gangrène notre collectivité,
et cette gestion autoritaire qui bafoue les droits les plus élémentaires.
Nous en appelons à Monsieur le Maire, chef des services de la commune (Art. L2122-21 du
Code général des collectivités territoriales)
 pour qu’il ordonne :

L’annulation immédiate des sanctions,
Le respect du droit syndical et du droit de grève,
Une enquête transparente sur les faits dénoncés dans la presse,
Et la fin des pressions sur les agents municipaux.
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30 octobre 2025

POUR UNE POLICE MUNICIPALE RESPECTÉE, LIBRE ET RÉPUBLICAINE !
POUR UNE ADMINISTRATION EXEMPLAIRE, PAS RÉPRESSIVE !


